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Depuis trois ans, le BPJEPS Activités
Nautiques s'est installé dans le paysage
des formations et qualifications. Construit
en étroit partenariat avec les fédérations
sportives du nautisme regroupées au sein
du conseil interfédéral des sports nau-
tiques (CISN), le secteur professionnel
(employeurs et salariés), ainsi que des for-
mateurs du ministère, ce BPJEPS, dont le
déploiement prend de l'ampleur, pose la
question de l'harmonisation des approches
et amène des pratiques diversifiées dans
les régions.

Dans l'objectif de mieux connaître et analy-
ser pour améliorer la mise en œuvre admi-
nistrative et pédagogique des formations,
le MJSVA - direction de la vie associative,
de l'emploi et des formations - (DVAEF) a
demandé à l'Ecole Nationale de Voile (ENV)
d'établir un état des lieux dans les diffé-
rents secteurs des activités nautiques. Le
fruit de ces travaux vient d'être présenté
les 17 et 18 octobre à l'ENV en présence
d'organismes de formation, de représen-
tants des DDJS et des DRDJS, des orga-
nismes de formation engagés dans la mise
en œuvre de cette spécialité, des parte-
naires sociaux, des inspecteurs coordon-
nateurs intéressés, des fédérations des
sports nautiques, du CISN et de la DVAEF.

Ce travail et ces échanges débouchent sur
plusieurs propositions. Elles concernent,
notamment: 
- les prérogatives des titulaires du BPJEPS
Activités Nautiques ;
- la mise en œuvre des évaluations certifi-
catives  ;
- l'amélioration de l'alternance entreprise /
organisme de formation ;
- la formation des tuteurs ;
- les échanges entre les différents acteurs
concernés.

Ce travail a également permis de montrer
que la plurivalence de ce BPJEPS corres-

pond bien à un mode d'organisation exis-
tant dans les centres nautiques du littoral.
C'est moins le cas des activités nautiques
organisées à l'intérieur des terres : les
besoins des employeurs sont parfois
davantage tournés vers des compétences
recherchées dans d'autres secteurs d'acti-
vités (activités terrestres ou à cordes, par
exemple), ou vers des activités nautiques
complémentaires non couvertes à ce jour
dans le cadre du BPJEPS. Un travail sera
opportunément conduit par le MJSVA dans
les prochains mois.

Précurseur dans la façon d'envisager les
activités de manière transversale, le
BPJEPS Activités Nautiques doit concilier
trois impératifs pour répondre pleinement
aux attentes :
- une cohérence transversale aux activités
ou aux disciplines nautiques ;
- une évolution dans une perspective de
consolidation de la filière des métiers de
l'encadrement du nautisme ;
- une mobilisation de l'ensemble des parte-
naires impliqués dans la rénovation des
qualifications engagée par le MJSVA.

Par l'apport de compétences techniques
spécifiques, l'ENV est partie prenante de
plusieurs travaux d'ingénierie. Elle partici-
pe à la mise en place cohérente de cette
filière professionnelle, en appui des fédéra-
tions sportives et à la demande du ministère.
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Actualités  JSVA
GGrroouuppee ddee ppiilloottaaggee rraaiiddss mmuullttiissppoorrttss 

ddee nnaattuurree -- ooccttoobbrree 22000066
Le PRNSN, le MJSVA (DSB1) et le
CNOSF ont entendu, les 10 et 11
octobre derniers, dans le cadre des tra-
vaux préparatoires à l'installation du
Groupe de pilotage national raids multi-
sports de nature, les membres de ce
groupe réunis par collèges.
Représentants des organisateurs, du
mouvement sportif et des services de
l'Etat ont pris connaissance des attentes
de la direction des sports et participé à
la définition des contenus des livrables
attendus. Ceux-ci sont liés :

à la sécurité des publics : guide de
l'organisateur ;

à la simplification des démarches
administratives : recueil de textes appli-
cables et préconisations ;

à la connaissance des organisations
et des pratiquants : outil partagé de
connaissance.
L'installation plénière du groupe de pilo-
tage est prévue le 27 novembre.

www.sportsdenature.gouv.fr

BBaassee ddee ddoonnnnééeess  ddeess ppeerrssoonnnneess rreess--
ssoouurrcceess ddaannss llee ddoommaaiinnee ddeess ssppoorrttss ddee nnaattuu--
rree
La base de données des personnes res-
sources en chiffres au 17 octobre 2006,
c'est : 

257 inscrits ;
86 fiches (33%) créées, dont 8%

complètes, 20% quasi complètes, 44%
incomplètes ;

33% des cellules régionales formées
à l'utilisation de l'outil.

david.rontet@jeunesse-sports.gouv.fr

TTrrooiissiièèmmeess rreennccoonnttrreess nnaattiioonnaalleess dduu
ttoouurriissmmee eett ddeess LLooiissiirrss ssppoorrttiiffss ddee nnaattuurree
Fort du succès des deux premières édi-
tions en 2003 et 2005 à Millau, le comité
méthodologique des rencontres a confié
l’organisation de la 3e édition au Conseil
Général du Doubs les 26, 27 et 28 sep-
tembre 2007 à Besançon.
Elles seront articulées, comme les
précédentes, autour d’un programme
généraliste permettant d’aborder l’en-
semble des questions touchant la filière
des loisirs sportifs de nature et les diffé-
rentes familles d’acteurs concernés.
Afin de répondre aux attentes des
congressistes et pour conserver un effet
de nouveauté en lien avec l’identité du
Conseil Général du Doubs, quatre orien-
tations ont été choisies par le comité
méthodologique pour donner une spéci-
ficité à cette édition :

1ère orientation : mettre en exergue
les compétences, réalisations et coopé-
rations entre tous les échelons territo-
riaux : international, européen, natio-
nal/outremer, régional, départemental,
intercommunal

2e orientation : aborder les théma-
tiques en se focalisant sur les acteurs et
publics concernés

3e orientation : mettre en avant les
valeurs de cohésion/citoyenneté et
d’intégration des sports de nature

4e orientation : renforcer les moyens
permettant de répondre au mieux aux
questionnements des congressistes via
Internet
L’architecture générale de la manifesta-
tion est arrêtée pour cette 3e édition, par
le comité méthodologique, autour de
trois thématiques qui seront chacunes
déclinées sur une demie-journée en cinq
ateliers : 

économique, marché, filière ;
territoires, organisation et acteurs ;
cohésion sociale, citoyenneté, acces-

sibilité des publics à la pratique.
L’ensemble des réseaux travaille actuel-
lement à l’élaboration du programme qui
devrait être finalisé pour fin janvier 2007.

christophe.martinez@jeunesse-sports.gouv.fr

RReecceennsseemmeenntt ddeess EEqquuiippeemmeennttss SSppoorrttiiffss
Le Recensement (National) des
Equipements, Espaces et Sites de pra-
tique est à l’ordre du jour de deux temps
de travail entre le MJSVA (DSB1) et le
PRNSN, les 13 et 14 novembre (PRNSN)
et du 21 au 23 novembre lors du regrou-
pement des référents régionaux sports
de nature à l’ENSA à Chamonix.

benoit.zedet@jeunesse-sports.gouv.fr

Actualités  Partenaires
PPooiinntt dd’’ééttaappee ssuurr lleess PPôôlleess dd’’eexxcceelllleennccee

rruurraallee
Pour soutenir les dynamiques d’initiative
rurale et encourager l’innovation, l’Etat a
lancé un appel à projets national, qui
doit permettre de labelliser et de soute-
nir 300 projets d'ici à fin 2006, avec un
apport de l’Etat de 180 M€. A l’issue de
la première selection, 176 projets ont été
labellisés par le gouvernement sur 350
déposés. Pour la deuxième vague 418
projets ont été déposés (soit une aug-
mentation de 20 %). La thématique "pro-
motion des richesses naturelles, cultu-
relles, et touristiques" est représentée à
50 % (dossiers mono et pluri-thématique
confondus). Ce taux reste similaire sur
les deux vagues. Les dossiers qui pren-
nent en compte les sports de nature
représentent environ 15 % de cette thé-
matique.

http://poles-excellence-rurale.diact.gouv.fr

RRaannddoonnnnééee dd''aavveennttuurree
La Fédération française de randonnée
pédestre développe un partenariat avec
l'entreprise de voyage Club aventure.
Professionnalisme, convivialité, protec-
tion de l'environnement et tourisme res-
ponsable sont autant de valeurs com-
munes à ces deux organisateurs d'itiné-
raires. Adhérents et clients trouveront
sans doute dans cette collaboration
matière à enrichir, dans tous les
domaines, leurs futurs voyages à pieds.

www.ffrandonnee.fr

FFoorrmmaattiioonnss IIFFOOMMOOSS
L'Institut de formation du mouvement
sportif (IFOMOS), crée en 2006 par le
CNOSF, propose des formations autour
de la Convention collective du sport. Les
premières formations à destination des
acteurs associatifs sont ouvertes sur les
thèmes suivants : le contrat de travail,
les dispositifs de la formation profes-
sionnelle, financements européens et
sport.

http://ifomos.franceolympique.com

AAmméénnaaggeemmeenntt dduu tteerrrriittooiirree
La Délégation interministérielle à l’amé-
nagement et à la compétitivité des terri-
toires (DIACT), présente le programme
"aménagement du territoire" dans le
cadre du projet de loi de finances pour
2007. Il fixe quatre objectifs : renforcer
l'attractivité économique et la compétiti-
vité des territoires (81.8 M€) ; favoriser le
développement de la solidarité (184.9
M€) ; mettre en oeuvre de grands projets
(16.5 M€) ; aider à concevoir l'action
publique en matière d'aménagement du
territoire (16.9 M€). Les présentations du
budget et du programme sont dispo-
nibles sur le site de la DIACT.

www.diact.gouv.fr

KKiittee ssuurrff aauu llyyccééee
Un centre d'entraînement UNSS de Kite
surf a été ouvert à Dunkerque à l'initiati-
ve d'un groupe de professeurs d'éduca-
tion physique, passionnés de vol libre et
actifs au sein des clubs FFVL.
Désormais, grâce à cet encadrement, les
lycéens de l'agglomération peuvent pra-
tiquer cette activité en toute sécurité.

http://kud.neuf.fr

VVTTTT HHaannddiissppoorrtt
Dans son numéro de septembre 2006
VTT Mag dresse un état de lieux de la
pratique du fauteuil tout terrain (FTT) et
du VTT Handisport (peu ou pas de circuit
de compétition, demande très dis-
persée). Les vététistes handicapés s’or-
ganisent pour pratiquer leur sport dans
les meilleures conditions. Des initiatives
émergent des comités handisport dépar-
tementaux qui s’associent par exemple
avec des stations de montagne pour
créer des pistes aménagées pour les
vététistes invalides. La première piste
officielle (FFC) a été inaugurée en 2005
dans le Massif de Belledonne par le
comité départemental handisport de
l’Isère.

LLaa ppllaaccee ddeess ssppoorrttss ddee nnaattuurree ddaannss lleess
CCoonnttrraattss ddee PPrroojjeett EEttaatt RRééggiioonn 22000077--22001133 
Suite à l’analyse des mandats de négo-
ciation des préfets de région en vue de
la préparation des CPER 2007-2013, il
ressort que 12 CPER, 5 conventions
interrégionales de massif et 4 plans
fleuves prennent en compte les sports
de nature, avec pour 30% d'entre eux
des engagements financiers formalisés.

eric.journaux@jeunesse-sports.gouv.fr
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LES SPORTS NATURE 
EN GUYANE

PORTRAIT3

RENDEZ-VOUS2
LLee ppaattrriimmooiinnee rruurraall ccrrééee ddee ll''eemmppllooii

le 1144 nnoovveemmbbrree 22000066,, Volvic (63)
www.source.asso.fr

FFeessttiivvaall ddeess mmééttiieerrss ddee llaa mmoonnttaaggnnee
du 2233 aauu 2266 nnoovv.. 22000066,, Chambéry (73)

FIMM - www.metiersmontagne.org

44èèmmee sséémmiinnaaiirree CCDDEESSII // PPDDEESSII
le 2255 nnoovveemmbbrree 2006,, Tours (37)

FFCK - rtisserand@ffcanoe.asso.fr

AAssssiisseess dduu CCaannooëë--KKaayyaakk
les 22 eett 33 ddéécceemmbbrree 2006, Paris

FFCK - www.ffck.org

33èèmmee sséémmiinnaaiirree ddeess cchhaarrggééss ddee mmiissssiioonn
ssppoorrttss ddee nnaattuurree ddeess PPNNRR
du 44 aauu 66 ddéécceemmbbrree 2006

PNR Scarpe Escaut (59) - FPNR

GGeessttiioonn ddeess ffaallaaiisseess ffrraannççaaiisseess
les 99 eett 1100 ddéécceemmbbrree 2006, Paris

FFME - www.ffme.fr

Actualités  Juridiques
VVoolloonnttaarriiaatt aassssoocciiaattiiff

Décret n°2006-1205 du 29 septembre
2006 pris pour l'application de la loi
n°2006-586 du 23 mai 2006 et relatif au
volontariat associatif (JO n°227 du 30
septembre 2006). Il fixe notamment les
conditions d'agrément des associa-
tions. 

www.legifrance.gouv.fr

IInnssttrruuccttiioonn nn°° 0066--116699 JJSS dduu 1122 oocctt.. 22000066 
Ce texte fixe les modalités d'interven-
tion des personnels du ministère chargé
des sports exercant des missions de
conseillers techniques sportifs (CTS)
auprès des fédérations sportives.

www.intranet.jeunesse-sports.gouv.fr

PPrréésseennttaattiioonn ddee llaa GGuuyyaannee

Département français d'outremer
depuis la loi du 9 mars 1946, la Guyane
française est un vaste territoire de
91000 km2 qui représente 1/6 de la
France. Il s'agit du plus vaste départe-
ment français, qui est recouvert à 94%
par la forêt amazonienne, elle même tra-
versée de fleuves et de rivières.

Située en Amérique du Sud, la Guyane
est baignée au nord par l'océan
Atlantique sur 320 km de côtes basses.
Elle s'étend entre le Surinam à l'ouest,
avec pour frontière le fleuve Maroni, et
le Brésil, avec pour frontière les monts
Tumuc-Humac au sud et le fleuve
Oyapock à l'est.
La distance de Paris est de 7 100 km,
Fort de France à 1 500 km. Le climat est
de type équatorial avec une températu-
re quasi constante entre 22° de minima
et 30° pour les maxima. Il est caracté-
risé par l'existence de 2 saisons seule-
ment, la saison des pluies de novembre
à juin entrecoupée du " petit été de
mars " et la saison sèche qui s'étend de
juillet à octobre avec un fort taux d'en-
soleillement.

La Guyane se distingue aussi des
autres départements français, par la
diversité de sa population.

Historiquement, elle s'est construite
en mosaïque ; aux Amérindiens se sont
ajoutés des Européens et descendants
d'esclaves d'Afrique Noire à partir du
17è siècle.

Au 19è siècle, la construction du
bagne, puis la première ruée vers l'or
ont contribué à l'accroissement de la
population.

Au cours du 20è siècle se sont joints
des commerçants chinois et libanais,
ainsi qu'une communauté d'agriculteurs
Hmong venus du haut Laos à la fin des
années 70.

Le département est sujet à une forte
immigration de l'ensemble des pays sud
américain.

Aujourd'hui, la Guyane concentre sa
population essentiellement sur le litto-
ral.

LLeess eessppaacceess nnaattuurreellss
La Guyane possède :

un PNR qui se divise en deux sec-
teurs : est et ouest ;

cinq réserves naturelles, localisées
dans des zones remarquables par le
milieu ou les espèces qui les fréquen-
tent (marais de Kaw, site de ponte des
tortues Luth à Awala-Yalimapo). Ces
réserves possèdent une réglementation
propre à chacune, visant à gérer les
activités humaines afin de préserver le
milieu naturel, tout en tenant compte les
usages traditionnels des populations
locales ;

un projet de création d'un "Parc
amazonien de Guyane"

LLee ttoouurriissmmee eenn GGuuyyaannee

L'activité touristique reste assez réduite
en Guyane (seulement 70 000 touristes
pour l'année 2004, et principalement un
tourisme familial). Néanmoins on
constate qu'au retour des séjours, le
taux de satisfaction est important.
La Guyane attire pour les motifs sui-
vants :

une nature sauvage ;
la forêt amazonienne ;
une faune et une flore unique ;
une végétation luxuriante

Dans ce cadre les sports de nature sont
un support incontournable pour la
découverte du milieu. Cependant des
freins limitent le développement du tou-
risme "nature" :

une offre de produit très limitée ;
une image négative, "l'enfer vert",

dans l'esprit du grand public.

La Guyane est souvent associée, à tort,
à une terre d'aventure mystérieuse et
inquiétante, avec des animaux dange-
reux, une chaleur humide, et des
risques sanitaires.

LLeess ssppoorrttss ddee nnaattuurree ddaannss ccee ccoonntteexxttee

Dans le contexte Guyanais, les sports
de nature sont proposés dans les deux
secteurs :

le secteur marchand : une dizaine
d'entreprises offrent des produits en
randonnée nautique et pédestre. Les
professionnels de l'accompagnement se
sont regroupés en "Compagnie Des
Guides de Guyane".

le secteur associatif : propose des
circuits à ses adhérents (randonnée
pédestre et canoë-kayak) dans le cadre
d'une activité traditionnelle fédérale.

De nombreux raids sont proposés, par
les deux secteurs : les maîtres de la
pagaie, raid en coque alu, de nom-
breuses courses pédestres en milieu
amazonien, le Trophée des administra-
tions en pirogues traditionnelles...

QQuueellqquueess cchhiiffffrreess
2 272 licences en 2006 pour les

sports de nature. Elles représentent
prés de 10 % de l'ensemble des
licences du département (24 607
licences au total, pour une population
de 190 000 habitants). Ce chiffre reste
cependant très inférieur à la pratique
réelle des activités de nature,

25% des éducateurs sportifs tra-
vaillent dans ce champ,

41 équipements sportifs, recensés
dans le cadre du RES, se situent dans le
champ des sports nature,
Des activités variées sont proposées au
sein des associations : canoë-kayak,
randonnée pédestre, parapente, kit surf,
ski nautique, voile, équitation, cyclotou-
risme, roller, tir à l'arc, golf.

http://www.intranet.jeunesse-sports.gouv.fr
www.legifrance.gouv.fr
www.ffme.fr
www.ffck.org
mailto:rtisserand@ffcanoe.asso.fr
www.metiersmontagne.org
www.source.asso.fr
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Les premiers plans départementaux des
Espaces, Sites et Itinéraires relatifs aux
sports de nature (PDESI) sont adoptés.

3 PDESI adoptés
En mars 2006, une délibération du
Conseil Général de l'Ardèche définissait
la procédure d'inscription d'ESI au plan
départemental, et entérinait de fait son
existence. Ne manquait plus que la pro-
position d'inscription de la CDESI réunie
le 16 octobre. En juin 2006, le Conseil
Général de la Nièvre inscrit ses premiers
lieux de pratique au PDESI, sur la base
de la proposition de la CDESI nivernaise
réunie un mois plus tôt. La Drôme réuni-
ra sa CDESI en novembre avec le même
objectif. Trois PDESI seront donc
adoptés après votes en 2006, dont deux
par les " départements pilotes "
(l'Ardèche et la Drôme) qui ont engagé
l'expérimentation du dispositif dès 2002.

Ces trois PDESI s'inscrivent dans le
même cadre réglementaire (L311-3 du
code du sport), ils ont comme principal
point commun de n'inscrire que des ESI
pour lesquels l'accès au foncier est
garanti (conventions d'usages, délibéra-
tions communales le cas échéant…).

Spécificité de chaque
PDESI
Pour autant, ils se révèlent différents
dans leurs modalités de mise en œuvre.

ll’’AArrddèècchhee ((0077))
Le PDESI ardéchois est le résultat d'un
travail collectif engagé en 2002.
L'identification des lieux pratiqués, des
critères de qualification des ESI à inscri-
re, de la stratégie à conduire pour en
assurer la valorisation et l'animation a
été collégiale. Le Conseil Général et la
Direction Départementale de la Jeunesse
et des Sports ont souhaité associer pro-
gressivement l'ensemble des acteurs
concernés afin d'aboutir à une copie
consensuelle. 
Pour inscrire les ESI au plan départe-
mental, deux étapes sont nécessaires : 

un traitement cartographique permet
d'identifier automatiquement les struc-
tures de gestion territoriales
concernées, les superpositions avec les
mesures environnementales, l'articula-
tion avec les autres usages récréatifs et
prochainement les parcelles traversées ; 

l'administration systématique d'un
formulaire destiné à recueillir, pour
chaque nouvel ESI, l'avis de l'ensemble
des parties prenantes en amont de leur
instruction en CDESI complète cette pre-
mière analyse.
Si cette procédure est fonctionnelle pour
les projets d'aménagements ou de valo-
risation d'ESI, une instruction plus "
légère " est prévue pour les lieux de pra-
tique déjà existants, pourtant majori-
taires.

llaa DDrrôômmee ((2266))
Le PDESI drômois s'inscrit dans la conti-
nuité de la politique sportive menée par
le département
depuis 1993. Le
Conseil Général car-
tographie systémati-
quement via son
S y s t è m e
d ' I n f o r m a t i o n s
G é o g r a p h i q u e s
(SIG), notamment
dans le cadre du
plan départemental
des itinéraires de
promenade et de
randonnée pédestre
(PDIPR), l'ensemble
des lieux de pratique
sportive de nature
sur lesquels il inter-
vient (itinéraires pédestres, équestres,
VTT, sites d'escalade…). Ces ESI sont
soumis à une grille de sélection environ-
nementale mesurant leur impact. Les
autres difficultés (conflit d'usage notam-
ment) sont appréhendées par les ser-
vices du Conseil Général au fur et à
mesure de leur apparition. La CDESI
drômoise est sollicitée pour accompa-
gner le Conseil Général dans l'identifica-
tion de ses orientations stratégiques,
instruire les projets de grands équipe-
ments et intervenir sur les conflits d'usa-
ge récurrents.

llaa NNiièèvvrree ((5588))
La Nièvre s'est orientée vers un PDESI
plus sélectif, intégrant les lieux de pra-
tique dont le département souhaite
assurer la promotion. Moins de lieux de
pratique sont inscrits mais ils bénéficie-
ront d'une intervention systématique,
positionnant ces ESI comme une " vitri-
ne " au service de l'attractivité du dépar-
tement. La garantie d'accessibilité est
centrale mais l'enjeu principal, sur ce
nombre restreint de lieux de pratique
répondant à des critères de sélection
environnementale, sportive et touris-
tique, est de permettre au département
de mener une véritable politique touris-
tique, incluant tout autant la gestion de
l'offre (les ESI et leurs aménagements),
sa valorisation, sa mise en marché et
son animation (notamment par un sou-
tien aux prestataires touristiques).

Mise en oeuvre
Ainsi, trois PDESI différents sont-ils
actuellement mis en œuvre :

Le plan ardéchois, concerté dès
l'amont, s'appuyant sur une CDESI
bénéficiant d'une réelle capacité de pro-
position, présente l'avantage d'être
consensuel. Le risque de ne pas avoir la
capacité de traiter véritablement les
lieux à problèmes, sources de conflits
d'usages notamment, pourrait être une
conséquence non souhaitée de cette
approche.

Le plan drômois est à considérer
comme la continuité des dispositifs exis-
tants : un PDIPR multi-activités et

concerté depuis
1996 dans le cadre
d'une politique de
développement des
sports de nature
approuvée en 2002.
Le Conseil Général
assume pleinement
ses compétences
légales avec chacun
des membres de la
CDESI, de façon
bilatérale et histo-
rique, avec le risque
de minimiser le rôle
" pivot " de l'instan-
ce CDESI, réunie
seulement deux fois
par an.

Le plan nivernais est positionné
comme un outil du développement terri-
torial étroitement lié à la politique touris-
tique du département, avec le risque de
la prédominance d'une logique écono-
mique et sélective.

Une démarche exemplaire
Pour autant, il est indéniable que chacun
à sa manière contribue au développe-
ment maîtrisé des sports de nature, et ce
de façon concertée. Ces trois démarches
sont exemplaires et feront, à n'en pas
douter, des émules. Les informations
relatives à ces trois premiers PDESI sont
détaillées sur le site Internet
CDESI/PDESI, accessible, notamment,
depuis le site du pôle ressources natio-
nal des sports de nature :

www.sportsdenature.gouv.fr

LLee WWeebb FFTTTT
Le fauteuil tout terrain permet la pratique
de la randonnée en montagne aux per-
sonnes à mobilité réduite. Pour tout
savoir sur le matériel, les parcours en
France, les voyages, les aspects medi-
caux :

http://ftt.free.fr

WWaallkkOOnnWWeebb
Ce projet international de recherche a
pour objectif de rassembler l'information
liée à la randonnée en proposant aux
associations de randonneurs et autres
prestataires un système d'édition éléc-
tronique coopératif pour la description
d'itinéraires. La finalité de ce projet est
de constituer un "guide numérique pour
randonner en Europe" qui rendra acces-
sible l'information utile pour le randon-
neur (description d'itinéraires, longueur,
durée, hébergement, visites, etc). Toutes
ces données pourront être imprimées ou
enregistrées sur un ordinateur de poche. 

www.walkonweb.org
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UUnn oouuttiill ddee ggeessttiioonn ppoouurr llaa DDrrôômmee eett
ll’’AArrddèècchhee
Drôme et Ardèche ont souhaité tra-
vailler ensemble au déploiement d'un
outil de gestion collaborative des lieux
de pratique, permettant d'accéder par
une interface Internet aux données du
PDESI et, de manière sécurisée, d'ap-
porter d'éventuelles modifications les
concernant. Cet outil a été présenté le
5 octobre par les deux conseils géné-
raux lors d'une journée technique orga-
nisée par la CNFPT, qui a rassemblé 35
départements autour du récit des
expériences de l'Ardèche, la Drôme et
la Seine et Marne.
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